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DELEGATIONS DE SIGNATURE 

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises et des particuliers de BELLEGARDE-

SUR-VALSERINE

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à

217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. POLIZZI Gérard et M. VANDENELSKEN Michael, Inspecteurs des

finances publiques, respectivement adjoint au responsable du service des impôts des particuliers et adjoint

au responsable du service des entreprises de Bellegarde-Sur-valserine, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

          a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement,

     b)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

          c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer les opérations du service des impôts des entreprises:

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois

et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

 SEGRETO Serge Contrôleur principal 10 000 € 8 000 €

 SIBILLE Caroline

 CHEVALIER Agnès 

 SAUVAGE Jocelyne

 JUPHARD Séverine

 VAPPIANI Marc

Contrôleuse principale

Contrôleuse

Contrôleuse principale

Contrôleuse

Contrôleur

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

8 000 €

8 000 €

8 000 €

8 000 €

8 000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer les opérations du service des impôts des entreprises:

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement 

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé
 SEGRETO Serge 

 SIBILLE Caroline

 CHEVALIER Agnès 

 SAUVAGE Jocelyne

 JUPHARD Séverine

 VAPPIANI Marc

Contrôleur principal

Contrôleuse principale

Contrôleuse

Contrôleuse principale

Contrôleuse

Contrôleur

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

6 mois

6 mois

6 mois

6 mois

6 mois

6 mois

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé
 LALLEMAND Julie

 MANZONI Arnaud

Agent administratif principal

Agent administratif principal

2 000 €

2 000 €

6 mois

6 mois

2 000 €

2 000 €

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer les opérations du service des impôts des particuliers:

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses
HEDUY Françoise

CERANGE Michael

CHAVATTE Yannick

FAUGEROUX Virginie

FERIO Jérémy

GERARD Cédric

ROSSI Françoise

CALLONI Emmanuelle

Contrôleuse principale

Contrôleur

Agent administratif principal

Agent administratif principal

Agent administratif principal

Agent administratif principal

Agent administratif principal

Agent administratif principal

10 000 €

10 000 €

2 000 €
 

2 000 €

2 000 €

2 000 €

2 000 €

2 000 €

10 000 €

10 000 €

2 000 €

2 000 €

2 000 €

2 000 €

2 000 €

2 000 €

Article 5

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer les opérations du service des impôts des particuliers   :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement 

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;
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aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé
HEDUY Françoise

COURTOIS Micheline

CERANGE Michael

ASTORINO Thomas

Contrôleuse principale

Contrôleuse

Contrôleur

Agent administratif principal

10 000 €

10 000 €

10 000 €

2 000 €

12 mois

12 mois

12 mois

12 mois

10 000 €

10 000 €

10 000 €

2 000 €

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de l’Ain.

A  Bellegarde-Sur-Valserine, le 1er février 2018

Le comptable, responsable du service des impôts des
entreprises  et  des  particuliers  de  Bellegarde-sur-
Valserine

                           Patrice BAUDET
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées

18.004

ARRÊTÉ

abrogeant l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité
publique pour prendre en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de

transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la
commune de Buellas

Le Préfet de l’Ain

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-29, R.555-10-1, R.555-
30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.064 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Buellas ;

Vu le courrier 20150824-LET-cana572 du préfet de l’Ain en date du 7 septembre 2015 relatif à la
mise à l’arrêt définitif d’un tronçon de canalisation de transport de gaz naturel de 12 850 mètres
entre  Saint-Denis-lès-Bourg  et  Chaveyriat  et  du  module  de  pré-détente  du  poste  « Chaveyriat
SECT PD » ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
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relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;
Considérant que  l’arrêté  préfectoral  n°  16.064 du 14 novembre 2016 a institué  des  servitudes
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de
gaz naturel en application des articles R555-1 et suivants du code de l’environnement ;

Considérant dès  lors  qu’il  convient  de tenir  compte  des  modifications  apportées  au réseau de
canalisations de transport de gaz naturel GRTgaz sur la commune de Buellas ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

L’arrêté  préfectoral  n° 16.064 du 14 novembre 2016 instituant  des servitudes  d’utilité  publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Buellas est abrogé.

Article 2 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Buellas.

Article 3 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Buellas,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de GRTgaz.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé :Philippe BEUZELIN
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.026

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-Bénigne

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-Bénigne Code INSEE : 01337

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 3379 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saone au plan local d’urbanisme  de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-Bénigne et à la communauté de communes.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Saint Benigne
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du Préfet

           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.055

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-Denis-lès-Bourg

Le Préfet de l’Ain

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-29, R.555-10-1, R.555-
30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.154 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Saint-Denis-lès-Bourg ;

Vu le courrier 20150824-LET-cana572 du préfet de l’Ain en date du 7 septembre 2015 relatif à la
mise à l’arrêt définitif d’un tronçon de canalisation de transport de gaz naturel de 12 850 mètres
entre  Saint-Denis-lès-Bourg  et  Chaveyriat  et  du  module  de  pré-détente  du  poste  « Chaveyriat
SECT PD » ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
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relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Considérant dès  lors  qu’il  convient  de tenir  compte  des  modifications  apportées  au réseau de
canalisations de transport de gaz naturel GRTgaz sur la commune de Saint-Denis-lès-Bourg ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-Denis-lès-Bourg Code INSEE : 01344

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur
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GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation ST-DENIS-LES-
BOURG DP 2

80 80 20 enterré 20 5 5

ARS -BOURG 40 100 45 enterré 15 5 5

ARS -BOURG 67,7 150 1559 enterré 45 5 5

EST LYONNAIS 80 800 4632 enterré 390 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

SAINT-DENIS-LES-BOURG DP II 40 7 7
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

SAINT-REMY SECT PDT 185 7 7

ST-DENIS-LES-BOURG COUP PDT DP 35 6 6
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Canalisation  de  transport  d’éthylène  ETEL propriété  de  TOTAL PETROCHEMICALS
FRANCE, dont le siège social est 2, place Jean Millier, 92400 Courbevoie et exploitée par :
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TOTAL Plateforme de Feyzin
Département Pipelines et Viriat
CS76022
69     551     FEYZIN Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ETEL Feyzin Viriat 200 99 200 4381 enterré 390 55 45

 Ouvrages   ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Néant

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
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L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5 :

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.154 du 14 novembre 2016 susvisé sont abrogées et
remplacées par celles du présent arrêté.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-Denis-lès-Bourg.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Saint-Denis-lès-Bourg,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de Total Raffinage France et GRTgaz.
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Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Relations avec les Collectivités Locales
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme
18.027

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-Étienne-sur-Chalaronne

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-Étienne-sur-Chalaronne Code INSEE : 01351

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 2052 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

2 / 4

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2018-01-18-045 - 01 Saint-Etienne-sur-Chalaronne AP SUP Cana0 26



Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-Étienne-sur-Chalaronne.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Saint-Étienne-sur-Chalaronne,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du Préfet
           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.028

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-Jean-de-Niost

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-Jean-de-Niost Code INSEE : 01361

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 2538 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 2540 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-Jean-de-Niost.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Saint-Jean-de-Niost,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du Préfet
           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.029

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-Jean-sur-Veyle

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-Jean-sur-Veyle Code INSEE : 01365

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 3653 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées par la communauté de communes de la
Veyle au plan local d’urbanisme de la commune concernée conformément aux articles L.151-43,
L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-Jean-sur-Veyle.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• madame le maire de Saint-Jean-sur-Veyle
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

           Le préfet de l’Ain
                       Par délégation du Préfet

           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.030

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-Martin-du-Mont

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-Martin-du-Mont Code INSEE : 01374

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 1653 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 1668 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-Martin-du-Mont.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Saint-Martin-du-Mont,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du Préfet
           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.057

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-Maurice-de-Gourdans

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.170 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  sur  la  commune  de  Saint-Maurice-de-
Gourdans ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-Maurice-de-Gourdans Code INSEE : 01378

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

EST LYONNAIS 80 800 799 enterré 390 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  
Néant

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Oytier - Saint-Trivier 71 308 none enterré 200 15

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant
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Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 6813 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 6881 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation
Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

VL 9 Nord Rhône 140 50 50
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.
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Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.170 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-Maurice-de-Gourdans.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Saint-Maurice-de-Gourdans,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz, du SNOI et de SPSE.
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Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet,
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.056

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-Rémy

Le Préfet de l’Ain

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-29, R.555-10-1, R.555-
30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.172 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Saint-Rémy ;

Vu le courrier 20150824-LET-cana572 du préfet de l’Ain en date du 7 septembre 2015 relatif à la
mise à l’arrêt définitif d’un tronçon de canalisation de transport de gaz naturel de 12 850 mètres
entre  Saint-Denis-lès-Bourg  et  Chaveyriat  et  du  module  de  pré-détente  du  poste  « Chaveyriat
SECT PD » ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
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relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Considérant dès  lors  qu’il  convient  de tenir  compte  des  modifications  apportées  au réseau de
canalisations de transport de gaz naturel GRTgaz sur la commune de Saint-Rémy ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-Rémy Code INSEE : 01385

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation ST-ANDRE-
SUR-VIEUX-JONC

67,7 100 526 enterré 25 5 5

ARS -BOURG 67,7 150 3390 enterré 45 5 5

EST LYONNAIS 80 800 583 enterré 390 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

SAINT-REMY SECT PDT 185 7 7

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation  de  transport  d’éthylène  ETEL propriété  de  TOTAL PETROCHEMICALS
FRANCE, dont le siège social est 2, place Jean Millier, 92400 Courbevoie et exploitée par :

TOTAL Plateforme de Feyzin
Département Pipelines et Viriat
CS76022
69     551     FEYZIN Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ETEL Feyzin Viriat 200 99 200 704 enterré 390 55 45

 Ouvrages   ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière
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Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5 :

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.172 du 14 novembre 2016 susvisé sont abrogées et
remplacées par celles du présent arrêté.
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Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-Rémy.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  madame le maire de Saint-Rémy,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de Total Raffinage France et GRTgaz.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
          Par délégation du préfet

Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.058

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-Trivier-sur-Moignans

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.173 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  sur  la  commune  de  Saint-Trivier-sur-
Moignans ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par

1 / 5

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2018-01-18-050 - 01 Saint-Trivier-sur-Moignans AP SUP cana 58



les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-Trivier-sur-Moignans Code INSEE : 01389

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ARS -BOURG 67,7 150 1977 enterré 45 5 5

ARS -BOURG 67,7 150 4305 enterré 45 5 5

RHONE 1 80 600 7710 enterré 270 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Oytier - Saint-Trivier 71 308 4251 enterré 145 15 10

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 1344 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation Distances S.U.P. en mètres
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(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

Station de pompage Saint Trivier 65 15 10

Chambre à vannes Saint Trivier 55 15 10
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui 
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.173 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-Trivier-sur-Moignans.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Saint-Trivier-sur-Moignans,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
            Par délégation du préfet,

Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.031

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Salavre

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

1 / 4

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2018-01-18-052 - 01 Salavre AP SUP Cana0 64



ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Salavre Code INSEE : 01391

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 1951 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 1958 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées  à la carte communale de la commune
concernée  conformément  aux  articles  L.151-43,  L.153-60,  L.161-1  et  L163-10  du  code  de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Salavre.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Salavre,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du Préfet
           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.032

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Sermoyer

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Sermoyer Code INSEE : 01402

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 3629 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme  de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Sermoyer et à la communauté de communes.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• madame le maire de Sermoyer
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain

             Par délégation du Préfet
           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.033

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Tossiat

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Tossiat Code INSEE : 01422

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 3463 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 3454 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Tossiat.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Tossiat,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
          Par délégation du Préfet
           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.035

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Val-Revermont

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Val-Revermont Code INSEE : 01426

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d’Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 6120 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 6120 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune  concernée  (ancien  périmètre  de  la  commune  de  Treffort-Cuisiat)  conformément  aux
articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Val-Revermont.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• madame le maire de Val-Revermont,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
          Par délégation du Préfet
           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.034

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Valeins

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
ARRÊTE
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Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Valeins Code INSEE : 01428

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  
Néant

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 enterré 145 15 10

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.
Article 4 :

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées  à la carte communale de la commune
concernée  conformément  aux  articles  L.151-43,  L.153-60,  L.161-1  et  L163-10  du  code  de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Valeins.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Valeins,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du Préfet

           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée

4 / 4

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2018-01-18-055 - 01 Valeins AP SUP Cana0 87



01_Pref_Préfecture de l’Ain

01-2018-01-18-057

01 Vandeins AP SUP cana 

01_Pref_Préfecture de l’Ain - 01-2018-01-18-057 - 01 Vandeins AP SUP cana 88



PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.059

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Vandeins

Le Préfet de l’Ain

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-29, R.555-10-1, R.555-
30 à R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.185 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Vandeins ;

Vu le courrier 20150824-LET-cana572 du préfet de l’Ain en date du 7 septembre 2015 relatif à la
mise à l’arrêt définitif d’un tronçon de canalisation de transport de gaz naturel de 12 850 mètres
entre  Saint-Denis-lès-Bourg  et  Chaveyriat  et  du  module  de  pré-détente  du  poste  « Chaveyriat
SECT PD » ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;
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Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Considérant dès  lors  qu’il  convient  de tenir  compte  des  modifications  apportées  au réseau de
canalisations de transport de gaz naturel GRTgaz sur la commune de Vandeins ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Vandeins Code INSEE : 01429

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

RHONE 1 80 600 1913 enterré 270 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.
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Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5 :

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.185 du 14 novembre 2016 susvisé sont abrogées et
remplacées par celles du présent arrêté.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Vandeins.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Vandeins,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de GRTgaz.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
          Par délégation du préfet

Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.036

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Varambon

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Varambon Code INSEE : 01430

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 2196 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 2211 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Varambon.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Varambon,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
          Par délégation du Préfet
           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.060

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Verjon

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.187 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Verjon ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Verjon Code INSEE : 01432

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation VERJON DP 80 25 65 enterré 20 5 5

JURA 80 450 460 enterré 185 5 5

JURA 80 450 1261 enterré 185 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

VERJON DP COLIGNY 40 7 7
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 1412 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 1418 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant
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Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées  à la carte communale de la commune
concernée  conformément  aux  articles  L.151-43,  L.153-60,  L.161-1  et  L163-10  du  code  de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.187 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Verjon.
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Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Verjon,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du préfet,

Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.061

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Villemotier

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.192 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Villemotier ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Villemotier Code INSEE : 01445

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

JURA 80 450 1094 enterré 185 5 5

JURA 80 450 687 enterré 185 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 1043 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 1031 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
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La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées  à la carte communale de la commune
concernée  conformément  aux  articles  L.151-43,  L.153-60,  L.161-1  et  L163-10  du  code  de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.192 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Villemotier.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
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•  le maire de Villemotier,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet,
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.062

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Villeneuve

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.193 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Villeneuve ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Villeneuve Code INSEE : 01446

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation VILLENEUVE 
CI SAPEY

67,7 80 2 enterré 15 5 5

Alimentation VILLENEUVE 
CI SAPEY

67,7 80 44 enterré 15 5 5
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation VILLENEUVE 
DP

67,7 80 12 enterré 15 5 5

Alimentation VILLENEUVE 
DP

67,7 80 10 enterré 15 5 5

ARS -BOURG 67,7 80 490 enterré 15 5 5

ARS -BOURG 67,7 150 3033 enterré 45 5 5

ARS -BOURG 67,7 150 2567 enterré 45 5 5

RHONE 1 80 600 5939 enterré 270 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

BEAUJOLAIS 67,7 400 enterré 145 5 5

BEAUJOLAIS 67,7 400 enterré 145 5 5

RHONE 1 67,7 500 enterré 195 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 67,7 300 enterré 95 5 5

TRIANGLE LYONNAIS 67,7 300 enterré 95 5 5

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

VILLENEUVE DP 35 6 6
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière
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Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

ARS COUP CPT PDT 415 7 7
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Oytier - Saint-Trivier 71 308 2034 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :
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Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.193 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Villeneuve.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Villeneuve,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
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sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet,
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.037

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Villette-sur-Ain

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Villette-sur-Ain Code INSEE : 01449

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 6011 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 6012 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Villette-sur-Ain.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Villette-sur-Ain,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
            Par délégation du Préfet

           Le secrétaire général,

Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.063

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Villieu-Loyes-Mollon

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.195 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Villieu-Loyes-Mollon ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Villieu-Loyes-Mollon Code INSEE : 01450

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation VILLIEU-
LOYES-MOLLON

67,7 80 6 enterré 15 5 5

ST ELOI- AMBERIEU- 
LAGNIEU

67,7 100 1585 enterré 25 5 5
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ST ELOI- AMBERIEU- 
LAGNIEU

67,7 100 137 enterré 25 5 5

ST ELOI- AMBERIEU- 
LAGNIEU

67,7 100 284 enterré 25 5 5

ST ELOI- AMBERIEU- 
LAGNIEU

67,7 100 <1 enterré 25 5 5

ST ELOI- AMBERIEU- 
LAGNIEU

67,7 100 200 aérien 25 13 13

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d’un tronçon aérien, c’est elle
qui doit être prise en compte au droit du tronçon aérien.

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

VILLIEU-LOYES-MOLLON DP 35 6 6
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de la Société du Pipeline Sud Européen
dont le siège social est 7-9 rue des Frères Morane, 75 738 PARIS CEDEX 15 et exploitée par : 

SPSE
La Fenouillère
Route d'Arles – BP 14
13     771 FOS-SUR-MER CEDEX  

• Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

PL1 44,3 864 3860 enterré 155 15 10

PL2 47,4 1016 3855 enterré 155 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.
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Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  au  plan  local  d’urbanisme  de  la
commune concernée conformément aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16. du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans le
présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Villieu-Loyes-Mollon.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Villieu-Loyes-Mollon,
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et de SPSE.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet,
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• la mairie concernée
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